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L’Europe, la Méditerranée  
et l’énergie
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du ministère de la Transition écologique et solidaire et du ministère de la Cohésion des territoires

L’Europe et la Méditerranée

La Méditerranée est autant une donnée géographique 
qu’un concept politique. Au XIXe siècle, c’est tout le Bassin 
méditerranéen qui tombe, progressivement, sous la do-
mination des Européens. Le démembrement de l’Empire 
ottoman, puis son partage furent l’un des enjeux clés des 
chancelleries. Dans un mouvement de pendule inverse, 
l’après-Seconde Guerre mondiale, marqué par la déco-
lonisation, voit les pays européens prendre du recul. Les 
nations de l’Ouest de notre continent visent l’horizon eu-
ropéen pour se reconstruire et se relancer. Puis, suite à la 
chute du mur de Berlin, la priorité géographique est celle 
d’une extension relativement rapide vers l’Est. La terrible 
crise ukrainienne aura au moins eu le mérite de fixer une 
borne orientale à ces élargissements de l’Union, et donc 
de clore une phase de la construction européenne.

Quelles bornes au Sud ? En son temps (en 1984), le Maroc 
avait envisagé son adhésion à ce qui allait devenir l’Union 
européenne. L’argument de sa non-appartenance au conti-
nent européen lui fut opposé par le Conseil en 1987 sur la 
base de l’article  49 du Traité sur l’Union européenne. La 
Turquie est un État-tiers associé à l’Union européenne (un 
statut identique à celui accordé par les Communautés qui 
ont précédé l’Union depuis 1963). L’accord d’association 
considéré prévoit la possibilité d’une adhésion. Depuis lors, 
la Turquie a déposé sa candidature en 1987, puis a signé 
un accord d’union douanière avec l’Union en 1995, et a été 
officiellement reconnue candidate à l’intégration, en 1999. 
Les négociations ont commencé en 2005, mais la situa-
tion politique actuelle ne permet plus d’envisager une telle 
adhésion. Les limites de l’extension maximale de l’Europe 
commencent peu à peu à se dessiner. Se pose, dès lors, 

la question des relations de l’Union européenne avec son 
« Sud », dont la sépare la mer Méditerranée.

Il convient de noter que, depuis une trentaine d’années, 
tous les gouvernements français successifs ont tenté 
de traduire l’idée méditerranéenne sur le plan politique. 
Comme le rappelle le dernier rapport de l’Institut Mon-
taigne paru en août 2017 et intitulé «  Nouveau monde 
arabe, nouvelle “politique arabe” pour la France  », la 
France est un partenaire essentiel pour le monde arabe, 
et, réciproquement, les mondes arabe et turc influencent 
la France. Il est désormais possible de dire la même chose 
pour l’ensemble de l’Europe.

Rappelons, enfin, que la Méditerranée n’est pas l’affaire 
des seuls pays riverains et « proches » ! Les États-Unis y 
sont arrivés en force, un beau jour de novembre 1942, et 
s’y sont depuis lors fermement implantés. 

Avec la tragique crise syrienne, les Russes y ont renforcé 
leurs positions et l’Iran s’y est ménagé une fenêtre sur la 
Méditerranée. Grâce à son projet d’établir une nouvelle 
Route de la Soie, la Chine y confirme sa présence et la 
rend cohérente. Elle a lancé un chantier pharaonique de 
1 000 milliards d’euros visant à relier l’Europe à l’Asie. Il 
est à noter que 40 % des projets d’investissements an-
noncés concernent les Proche et Moyen Orients. Des inté-
rêts chinois ont racheté le port du Pirée. Plus de 1 000 en-
treprises chinoises sont déjà présentes dans les zones 
franches égyptiennes. À côté de Tanger, la construction 
sur plus de 2 000 hectares de la future cité industrielle, 
la Cité Mohammed VI Tanger Tech, a démarré  : à l’ho-
rizon se profile une ville industrielle qui accueillera près 
de 200 entreprises chinoises et créera 100 000 emplois 
dans la région.

Notre civilisation s’est forgée autour de la Méditerranée. Cette dernière est aujourd’hui au car-
refour de tous les intérêts. Pour l’Union européenne, la question méditerranéenne constitue un 
défi intérieur avant d’être un enjeu de politique étrangère. L’avenir de nos relations au sein de cet 
espace est donc une construction historique qui détermine en partie l’avenir de l’Europe. Nous 
examinerons ici la question énergétique, qui reste au centre des problématiques de développe-
ment, de sécurité, de souveraineté et de géopolitique. C’est clairement un domaine propice à 
la mise en place de partenariats. L’Europe, avec ses voisins méditerranéens, peut clairement en 
faire une carte maîtresse. Mais elle n’est pas la seule dans le jeu.
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RL’énergie reste un enjeu de sécurité  
et de souveraineté

Dans cet article, nous nous limiterons à la question éner-
gétique en tentant d’en évaluer le rôle structurant. Les 
disparités énergétiques sont très marquées entre le Nord 
de la Méditerranée, d’un côté, et le Sud et l’Est de la Mé-
diterranée, de l’autre. L’Observatoire méditerranéen de 
l’énergie (OME) rappelle qu’en moyenne, un habitant du 
Nord de la Méditerranée consomme trois fois plus d’éner-
gie que son homologue du Sud. 

Les pays du Sud du Bassin méditerranéen sont donc 
très en retard en termes d’usage et de consommation de 
l’énergie. Leur dynamique démographique – encore im-
portante, bien qu’ils aient déjà réalisé leur transition – et 
le besoin qu’ils ont de se développer économiquement 
pour fournir du travail à leur jeunesse impliquent pour eux 
une très forte montée en puissance de leur consommation 
d’énergie et  de leur production d’électricité. L’accroisse-
ment des niveaux de vie, avec notamment un usage accru 
de la climatisation, est également un facteur de croissance 
de la demande en la matière : ainsi, le besoin d’énergie à 
l’horizon 2030 se traduirait par une augmentation de la 
consommation de l’ordre de 50 %. L’OME, l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) et 
MEDENER (l’association méditerranéenne des agences 
nationales pour l’efficacité énergétique et le développe-
ment des énergies renouvelables) proposent un scénario 
plus sobre, dans lequel l’accroissement de la consomma-
tion serait tout de même de 35 %. C’est une priorité clai-
rement identifiée par ces pays comme un élément clé de 
leur sécurité et de leur stabilité.

Tous les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée sub-
ventionnent peu ou prou ou taxent très faiblement la 
consommation des carburants et, plus généralement, de 
l’énergie. Ces pays se voient ainsi confrontés à de lourdes 
difficultés d’arbitrage entre maîtrise budgétaire et préser-
vation de la cohésion sociale. Cela constitue pour eux un 
problème supplémentaire de sécurité et de stabilité.

La Méditerranée est entourée de pays soit fortement im-
portateurs, soit fortement exportateurs d’énergie. Des 
complémentarités ont été dégagées au fil du temps. La 
production, puis le commerce du gaz naturel structurent 
la relation entre la France et l’Algérie. La qualité des re-
lations entre ces deux pays aura été un facteur détermi-
nant de l’importance prise par  le marché du gaz naturel 
liquéfié (GNL). Pour ce dernier pays, le gaz et le pétrole 
représentent 96 % de ses exportations, près de la moitié 
de son PIB et 60 % des recettes budgétaires de l’État. 
Les rentrées financières générées par ses exportations 
se sont élevées à 750 milliards de dollars entre 1999 et 
2014. Pour l’Algérie, la question énergétique est au cœur 
de sa souveraineté. Le prix du pétrole et la question de 
l’après-pétrole structurent son destin. Il est intéressant 
de noter que la relative constance des achats français est 
un élément de sécurité majeur pour l’Algérie, mais aussi, 
en retour, pour la France. Des logiques de long terme ont 
également longtemps prévalu entre l’Algérie et l’Italie, ce 
qui a d’ailleurs permis la construction du gazoduc Enri-

co Mattei. Certains ont noté récemment une plus grande 
volatilité dans leurs relations commerciales. Est-ce un ha-
sard, si, en même temps, les relations historiques entre 
ces deux pays sont plus distendues que celles qui nous 
concernent ? Les hydrocarbures seront également pour la 
Libye la clé de son redémarrage politique et économique, 
qui est indispensable autant pour la sécurité de l’Europe 
que pour celle de l’Afrique. 

Le Maroc, la Tunisie et la Jordanie ont été jusqu’à présent 
pauvres en énergie, ce qui induit des niveaux de PIB bas. 
Leur réponse à ce défi a été la mise en place d’un cadre 
économique libéral et moderne associé à un fort déve-
loppement d’un écosystème dynamique d’entreprises de 
toutes tailles employant leurs nationaux. 

L’Égypte est un peu à cheval entre ces deux situations. 
C’est un pays qui a été un exportateur significatif de pé-
trole de 1968 à 2009 (avec un pic de 500 000 barils/jour 
en 1993), et de gaz naturel de 2005 à 2014 (avec un pic 
de 20 Gm3 en 2009). Ce sont des quantités qui sont loin 
d’être négligeables. Mais si la base économique et indus-
trielle de l’Égypte est substantielle, elle n’a pas suivi le 
rythme de sa croissance démographique (la population 
égyptienne dépasse aujourd’hui les 90  millions d’habi-
tants). La situation est d’autant plus délicate qu’actuelle-
ment, toutes ses exportations sont arrêtées du fait d’une 
consommation intérieure supérieure à sa production.

À l’échelle de l’Égypte et, plus généralement, des pays 
de la Méditerranée orientale, les découvertes actuelles de 
gisements gaziers sous la couche de sel liée à la grande 
crise géologique de l’ère du Messinien, il y a 5,5 millions 
d’années, constituent un levier conséquent d’un dévelop-
pement potentiel. C’est en 2009 que le premier gisement 
d’importance (baptisé Tamar), dans ce que l’on appelle 
désormais le «  bassin gazier du Levant  », a été décou-
vert au large de Haïfa, en Israël. D’autres gisements ont 
ensuite été mis au jour : Léviathan (au large d’Israël), en 
2010 ; Aphrodite (à Chypre), en 2011 ; mais surtout Zohr 
en 2015 (au large de l’Égypte), qui est le plus important 
gisement jamais découvert en Méditerranée (il est plus 
important que tous les autres gisements réunis). Des gi-
sements devraient exister au large du Liban et, dans une 
moindre mesure, au large de la Syrie et de la Turquie. La 
Grèce pourrait également être concernée. Au total, ce se-
rait près de 3 500 Gm3 de gaz naturel qui seraient enfouis 
dans le sous-sol de la Méditerranée orientale, selon une 
étude de l’US Geological Survey. La France, l’Italie, la 
Russie et la États-Unis sont déjà très présents parmi les 
nombreux pays à prospecter.

Les gisements découverts sont importants, mais ils ne 
bouleversent pas pour autant l’équilibre global du marché 
du gaz. Ainsi, à lui seul, le Qatar disposerait de réserves 
de l’ordre de 24 000 Gm3, et, à eux seuls, les nouveaux 
gisements découverts au Mozambique augmentent les 
réserves de gaz de l’ordre de 5 000 Gm3 (un doublement 
de cet accroissement étant espéré).

Mais ces ressources sont importantes pour les écono-
mies de la région, qui restent de petite ou de moyenne 
tailles. Ce sont des éléments de développement et de 
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partenariats très intéressants. Ainsi, Israël, d’importateur 
de gaz égyptien, est devenu exportateur vers la Jordanie. 
Par ailleurs, Israël, Chypre, la Grèce et l’Égypte sont prêts 
à accepter des délimitations communes de leurs zones 
économiques exclusives (ZEE) ; entre ces quatre pays, les 
discussions sont devenues intenses. En y ajoutant la Jor-
danie, désormais liée à Israël par ses importations de gaz, 
ce sont ainsi cinq pays qui négocient un tournant sans pré-
cédent dans leur histoire commune. Un point d’entrée du 
gaz en Europe peut être l’Italie. Aussi, en décembre 2017, 
les ministres de l’Énergie d’Israël, de Chypre, de Grèce et 
d’Italie ont signé un mémorandum d’accord (MoU) pour 
la pose d’un gazoduc sous-marin entre Israël et l’Italie. 
Le Liban et Chypre se sont également mis d’accord sur 
leurs ZEE respectives. Il est possible d’aller encore plus 
loin dans cette coopération entre voisins. Les États-Unis et 
la Russie y jouent d’ailleurs un rôle particulièrement actif.

Mais ce gaz naturel présent sous les fonds marins de la 
Méditerranée porte aussi en lui les germes de tensions. Au 
Liban, la présence d’un gisement à cheval sur le tracé de 
la frontière maritime que conteste Israël dope la rhétorique 
guerrière du Hezbollah. Malgré de nombreux efforts, il n’y 
a pas encore d’accord en vue sur la délimitation des deux 
ZEE considérées. 

De son côté, la Turquie ne s’est mise d’accord sur aucune 
délimitation territoriale avec ses voisins méditerranéens. 

Plus grave encore, certains pays menacent les plate-
formes d’exploitation gazière offshore de pays concur-
rents. Ainsi, certains pays riverains ont envoyé leurs bâ-
timents de guerre (dont certains de nouvelle génération 
achetés à des puissances militaires) croiser à proximité 
d’installations développées par d’autres pays voisins. 

Les hydrocarbures ont également leur place dans l’arc de 
crise kurde. Le grand centre pétrolier de Kirkouk (en Irak) 
est ainsi passé successivement des mains des Irakiens 
entre celles de Daesh, puis entre celles des Peshmergas 
pour revenir dernièrement aux forces armées irakiennes 
aidées de milices soutenues par l’Iran.

Un signe d’espoir  : les pourparlers entre la Turquie et la 
Grèce en vue de la réunification de l’île de Chypre ont re-
pris. Manifestement, dans ce cas, le sujet du gaz naturel 
pourrait être un élément facilitateur permettant à ces deux 
pays de sortir de schémas anciens aujourd’hui dépassés.

Les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée ne sont 
pas en reste en ce qui concerne les énergies renou-
velables et le nucléaire. Dans le cadre de la COP21 de 
Paris, ces pays ont déposé leurs plans nationaux (INDC) 
qui affichent des objectifs très importants en matière de 
production d’électricité d’origine renouvelable (27 % pour 
l’Algérie, 17 % pour Israël, 11 % pour la Jordanie, 15 % 
pour le Liban, 52 % pour le Maroc et 30 % pour la Tunisie). 
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Exploitation du gisement gazier offshore de Tamar, à 24 kilomètres au large d’Ashkelon (Israël).

« C’est en 2009 que le premier gisement d’importance (baptisé Tamar), dans ce que l’on appelle 
désormais le “bassin gazier du Levant”, a été découvert au large de Haïfa, en Israël. »
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En ce qui concerne le nucléaire, 2018 verra la mise en pro-
duction, aux Émirats Arabes Unis, de la première grande 
centrale nucléaire du monde arabe (la centrale de Bara-
kah). Ce sera une centrale dite de troisième génération de 
conception post-Fukushima. Beaucoup de pays arabes 
et de pays méditerranéens non-arabes s’intéressent au 
nucléaire. L’Arabie Saoudite a confirmé son intérêt pour 
cette filière. Sans doute en lien avec ses priorités géo-
politiques, économiques et sécuritaires, la Russie déve-
loppe activement un projet de centrale en Égypte, et un 
second en Turquie. Dans ce dernier pays, un autre projet 
d’implantation d’un réacteur ATMEA (un réacteur de troi-
sième génération de moyenne puissance) est également 
très avancé.

Un retour historique du « Grand Jeu » 
euro-méditerranéen

La toile de fond du XXe siècle, des Première et Seconde 
Guerres mondiales, et surtout les accords Sykes-Picot de 
1916 décidant du partage du Moyen-Orient ont pour par-
tie tissée la question du pétrole et de ses routes d’ache-
minement. L’Irak, la Libye, l’Algérie, le Canal de Suez et 
le Détroit de Bab-el-Mandeb auront été et restent des 
enjeux majeurs. Les préoccupations géopolitiques liées 
au gaz naturel s’y sont ajoutées dans une phase plus 
récente. Avec la très forte progression de la production 
américaine de gaz de roches-mères (« gaz de schiste »), 
cette source d’énergie devient critique, aiguisant de vives 
concurrences.

Les États-Unis estiment qu’ils pourraient, en 2040, as-
surer une production supérieure à plus de 1 000 Gm3 (à 
comparer avec les chiffres pour 2016 : 3 550 Gm3 de pro-
duction dans le monde ; 579 Gm3 en Russie ; 202 Gm3 en 
Iran ; 181 Gm3 au Qatar ; 152 au Canada ; 138 en Chine ; 
116 en Norvège et 109 en Arabie Saoudite). Les États-
Unis veulent exporter une très grande quantité de ce gaz. 
Ils envisagent d’en exporter 24 Gm3 dès 2018, pour at-
teindre 80 Gm3 dès 2020, 100 Gm3 dès 2021, 150 Gm3 
dès 2025 et 200 Gm3 en 2035. La consommation gazière 
européenne est de l’ordre de 485 Gm3. La Russie a, quant 
à elle, exporté une quantité record de gaz naturel vers 
l’Europe et la Turquie en 2016, avec 179,3 Gm3.

L’Europe est clairement un marché espéré, comme le pré-
sident nouvellement élu des États-Unis l’a explicité lors du 
deuxième sommet de l’initiative des Trois mers (Baltique, 
Mer Noire et Adriatique) en juillet 2017, à Varsovie. Les 
premiers méthaniers contenant du GNL venant des États-
Unis ont déchargé leur cargaison en Espagne, en Italie, au 
Portugal, en Turquie, à Malte, en Pologne, aux Pays-Bas 
et au Royaume-Uni. Un nouveau terminal sera prochaine-
ment disponible en Croatie. Les États-Unis disposeront 
de 5 terminaux de liquéfaction en 2020, contre seulement 
1 actuellement.

Les Russes développent leurs capacités de transport 
afin de préserver leur part et de contourner l’Ukraine. 
TurkStream va se substituer à SouthStream, ce der-
nier ayant été finalement abandonné. Les Russes ne re-
noncent pas à NordStream-2, malgré les nombreuses ob-

jections internationales qu’il suscite. Le terminal GNL de 
Yamal est une possibilité supplémentaire pour la Russie 
d’exporter du gaz. Gazprom, par ailleurs, est également 
actif dans l’aval. Cette entreprise russe mais aussi la so-
ciété (d’État) pétrolière russe Rosneft investissent sur le 
pourtour méditerranéen : en Espagne, en Afrique du Nord 
et au Moyen-Orient.

S’ajoutent à cela d’autres développements allant de l’Asie 
centrale vers le Caucase et la Méditerranée orientale et 
centrale. Au gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzurum vont s’ajou-
ter le gazoduc trans-anatolien (TANAP) et le gazoduc 
trans-adriatique (TAP). Les États-Unis financent les études 
de faisabilité du Trans-Caspian Gas Pipeline devant relier 
le Turkménistan au port pétrolier de Bakou, en Azerbaïd-
jan.

Les différents projets d’extraction de gaz naturel en Mé-
diterranée orientale, eux aussi, motivent certains à propo-
ser des projets d’infrastructures de transport comme ce 
projet de gazoduc entre Israël et l’Italie, appelé East Med. 
Se pose la question des nouveaux terminaux de liquéfac-
tion. Enfin, s’y ajoutent des projets de gazoducs allant du 
Golfe arabo-persique vers la Méditerranée, actuellement 
suspendus en raison des conflits.

Dans ce contexte, le rôle de la Turquie se trouve renforcé, 
car ce pays devient un hub énergétique incontournable, et 
de grande taille. À terme, ce hub servira d’espace de tran-
sit à presque tous les acteurs. De nouvelles alliances et de 
nouveaux partenariats peuvent encore se forger.

N’oublions pas par ailleurs qu’aux approvisionnements 
des États-Unis et de la Russie s’ajoutent ceux, tradition-
nels, de l’Algérie et ceux, potentiels, du Qatar, pays qui a 
annoncé le 5 juillet 2017 qu’il avait l’intention d’augmenter 
sa production et ses exportations de gaz de 30 % d’ici à 
2024. L’Iran compte bien, lui aussi, augmenter massive-
ment ses exportations. De nouveaux entrants, comme le 
Mozambique, doivent également être pris en compte.

Dans les prochaines années, le niveau de la concurrence 
sera très fort. Il faut s’attendre à des jeux concurren-
tiels pour l’accès aux consommateurs non seulement en 
France, en Italie, en Espagne et au Royaume-Uni, mais 
aussi en Europe centrale et orientale. Le niveau des prix 
s’en ressentira et cela ouvrira (peut-être) une nouvelle 
ère dans le régime de fixation des prix. C’est un sujet de 
toute première importance, qui va également déclencher 
une compétition entre producteurs, à un niveau inconnu 
jusqu’à présent. L’Algérie et l’Égypte y seront confrontées. 
Ne devrions-nous pas conclure des partenariats de long 
terme entre Euro-méditerranéens respectant les souve-
rainetés de chacun et renforçant le développement et la 
sécurité de cette région du monde ?

Mais, sur ce terrain, nous ne sommes pas les seuls à 
prendre part au jeu. Les États-Unis sont partout présents. 
Les Russes ont passé un accord avec l’Arabie Saoudite et 
avec l’OPEP afin de maîtriser les niveaux élevés de pro-
duction du pétrole. Couplées à un activisme énergétique, 
politique et sécuritaire fort dans la région, leurs capacités 
de négociation sont plus qu’aiguisées. Les Chinois, quant 
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à eux, exploitent leur carte gagnante, celle d’équipemen-
tier et, désormais, d’opérateur énergétique.

Quelles délimitation géographiques ? 
Quelles institutions ?  
Quelles réponses ?

Le secteur de l’énergie montre à lui seul à quel point la 
question des géographies est ouverte. Il induit une carte 
des acteurs concernés qui recouvre presque tout l’hé-
misphère nord. Le monde arabe ouvre la Méditerranée au 
Moyen-Orient, à la mer Rouge et au Golfe Persique. Les 
questions de développement conjoint, de démographie et 
de migrations font de la Méditerranée un pont entre l’Eu-
rope et l’Afrique. L’IPEMED développe cette approche. La 
Vision 2030 développée par l’Arabie Saoudite ajoute ces 
deux extensions. La nouvelle Route de la Soie chinoise lie 
l’Extrême-Orient à la Méditerranée.

Les dimensions sécuritaires et migratoires de la question 
méditerranéenne en font une affaire intérieure pour tous 
les pays concernés. Il s’agit de proposer des réponses 
coordonnées, ce qui est un important facteur de renforce-
ment des coopérations. Cette coopération ne doit toute-
fois pas se concevoir sans un volet développement. Dans 
celui-ci, l’énergie est un facteur essentiel, il doit donc être 
traité spécifiquement.

Les instances européennes ont développé, dès 1978, des 
accords bilatéraux qui deviendront plus tard les accords 
d’association conclus avec ses partenaires du Sud de la 
Méditerranée. Ils sont de nature profondément bilatérale et 
ne participent qu’insuffisamment de la logique d’intégration 
zonale. Pour y remédier, le processus de Barcelone, lan-
cé en 1995, a permis d’entamer une coopération régionale 
euro-méditerranéenne dans de multiples secteurs, dont 
l’énergie. Il avait, par ailleurs, été relancé, en 2008, sous la 
forme d’une Union pour la Méditerranée (UpM). L’ensemble 
constitue la politique européenne de voisinage.

Dans le cas de l’énergie, plusieurs secteurs ont vu émer-
ger une collaboration concrète en matière d’efficacité 
énergétique, d’énergies renouvelables, de gaz naturel et 
d’électricité. Des plateformes rassemblant toutes les par-
ties concernées se réunissent sur ces sujets. Le lance-
ment du Plan solaire méditerranéen a coïncidé avec l’es-
sor des énergies renouvelables dans le Sud et l’Est de la 
Méditerranée. Un premier Forum des affaires sur l’énergie 
et le climat a été organisé par l’UpM au Caire, en octobre 
2017. Il a permis le lancement de la fédération Euromed 
de l’énergie et de l’alliance Euromed pour des solutions 
efficientes.

Un mot sur le cas des lignes électriques : le processus de 
Barcelone a lancé le sujet des interconnexions électriques 
à travers le projet MedRing ; il a connu quelques succès, 
dont les interconnexions entre les pays du Maghreb. Le 
chapitre allemand du Club de Rome a, quant à lui, lan-
cé DESERTEC, un projet massif de fourniture d’électricité 
renouvelable (solaire) provenant du désert. Mais aucun 
pays n’y a adhéré. Pour en affiner l’idée, la présidence de 
l’Union pour la Méditerranée a participé au lancement de 
l’initiative Transgreen/Medgrid, qui a exploré la faisabilité 

de la pose de lignes de transport d’électricité en courant 
continu sur les fonds marins de la Méditerranée. Depuis 
lors, des projets affichant des degrés de maturité diffé-
rents sont menés entre le Portugal et le Maroc, entre la 
Tunisie et l’Italie, entre la Libye et la Grèce, ainsi qu’entre 
Israël et Chypre. Ce sont bien évidemment autant d’op-
portunités d’intégration régionale.

Ces dynamiques reposaient sur le pari qu’il faut coopé-
rer pour pouvoir décrisper les relations et atténuer ainsi 
les tensions Nord-Sud. Mais des développements aussi 
graves que l’écroulement du processus de paix (israé-
lo-palestinien, en l’occurrence), le naufrage du Printemps 
arabe, l’essor de Daech, le drame syrien et la crise migra-
toire l’ont dépassé. Les structures mises en place restent 
intéressantes. Les partenariats restent dynamiques, utiles 
et recherchés. Mais, clairement, il faut aller au-delà. Ne 
devrait-on pas ajouter une démarche complémentaire, en 
sens inverse : décrisper pour coopérer ?

Avec l’élection d’un nouveau président de la République en 
France, M. Emmanuel Macron, la mise en place d’une nou-
velle coalition gouvernementale en Allemagne et un tour-
nant dans la lutte contre le terrorisme islamique, une fenêtre 
d’opportunité s’ouvre incontestablement. Il ne faut pas rater 
cette chance qui s’offre à nous, au risque de ne pas la voir 
revenir de sitôt. C’est donc sans doute aux politiques de 
prendre l’initiative d’élaborer et de diffuser une pédagogie 
de la coopération en Méditerranée. La France a éprouvé 
par le passé certaines difficultés à faire partager à son par-
tenaire allemand son intérêt pour la Méditerranée. Depuis 
lors, l’Allemagne s’est profondément ouverte à ces problé-
matiques (notamment à travers l’accueil massif de réfugiés). 
Le décalage s’est aujourd’hui réellement estompé.

Reconstituant à nouveau l’axe central de l’Union depuis 
le Brexit, ces deux pays peuvent à présent s’efforcer de 
rechercher un nouvel équilibre dans les relations entre 
l’Union et son voisinage, notamment méridional. 

C’est à la France de faire le premier pas. Après avoir en-
terré ses dissensions séculaires, l’Europe peut désormais 
parler d’une seule voix et chercher à fédérer ses interlocu-
teurs du Sud autour d’un projet d’avenir commun. 

Prendre prétexte de leur désunion pour récuser une telle 
perspective reviendrait à ignorer que celle-ci peut leur of-
frir une véritable raison de s’unir.
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